
A Paris, le 16 septembre 2019

Compte-rendu du comité technique DGAL
du 16 septembre 2019

FO Agriculture était représentée par Patrice CHASSET et Antoine MARTINEZ
FO est désignée secrétaire adjoint de ce CT.

Déclaration liminaire

Les actualités politiques avec les réformes de la fonction publique ou autres mises en œuvre par le gouvernent ont une
incidence sur la vie et le ressenti des agents et des citoyens.
Le ministre de l'agriculture déclare vouloir un ministère stratégique.
Pour cela, il faudrait a minima associer en amont les OS. Force est de constater, que sur de nombreux sujets, les OS sont
consultées a posteriori pour la forme mais en aucun cas sur le fond.
Pourtant, ce sont des forces vives, souvent bénévoles, à même de faire à l'administration de retours constructifs.

Quid des futurs recrutements à la DGAL ?
- agents titulaires ou contractuels
Transformation de l’administration centrale et plus particulièrement de la DGAL?
- les OS n'ont pas été consultées sur l'avancé de ce chantier.

Par contre, rien sur l'urgence écologique qui doit nous amener, en tant qu'agent et citoyen, à changer à court terme nos
comportements pour défini une société plus durable.

Pouvez-vous nous répondre sur ces différentes interrogations ?

En tout état de cause, FO demande à être associée en amont dans la mise en place des réformes.

Compte-rendu

1. Examen du procès-verbal du CTS DGAL du 20
juin 2019
Il a été demandé d'intégrer les déclarations liminaires au
début du compte rendu.
Il est décidé que le projet de compte rendu du précédent
CTS peut être communiqué aux autres OS avant la tenue du
prochain.

Les comptes rendus de CTS validés ainsi que d'autres
éléments sont disponibles aux liens suivants :
http://dgal.qualite.national.agri/Vie-generale-de-la-DGAL

2. Points d'actualité : suite du CODIR élargi –
BREXIT – Bilan du plan stratégique et suites à
donner

2.1. CODIR élargi – transformation de
l'administration centrale (AC)
Suite aux prescriptions de la circulaire du 5 juin 2019 sur
l'organisation de l'AC, le DGAL a réuni, le 3 septembre 2019,
un CODIR élargi aux chefs de bureau pour notamment
travailler sur la question. Il a été demandé aux chefs de
bureau de réfléchir sur leurs missions et l'organisation des
bureaux.
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Il est demandé dans la circulaire de revoir l'organisation et
de proposer un organigramme cible fin 2019. Le DGAL
annonce qu'il serait désormais prévu de ne publier, au
journal officiel, que des organigrammes descendant
jusqu'au niveau des sous-directions. Cette mesure laisserait
plus de latitude au ministère pour réorganiser les bureaux.

Deux préalables ont été présentés par le DGAL :
- réalisation du bilan des actions du plan stratégique

2016/2019 avant d'avancer sur ce chantier ;
- attendre les conclusions (attendues pour octobre) de la

mission inter-inspections sur l'organisation des contrôles
relatifs à la sécurité sanitaire des aliments.

Sur le mode de l'enquête RPS, ou pour y faire suite, le DGAL
réfléchit aussi à consulter directement les agents ainsi que
plus largement des partenaires extérieurs (professionnels,
associations, ONG, ...).

FO s'interroge sur l'ampleur de la réflexion mise sur la table
et les délais contraints pour mener à bien ce travail en
menant de front ses missions.

Le DGAL répond que des accompagnements sont prévus via
un marché interministériel.

FO fait remarquer que toutes les transformations
proposées sont soumises à la rigidité du fonctionnement de
l'administration. Actuellement, un chef de bureau ne signe
rien, un sous-directeur peu de chose, donc tout passe par le
DG. Trop de personnes sont impliqués sur des sujets
d'actualité et peu sur des sujets de fond.

Le DGAL répond à cette remarque en nous donnant
l'exemple d'une réunion récente avec des professionnels du
monde vétérinaire. Le professionnel était représenté par 2
agents, la DGAL par 7 agents !

2.2 Loi de transformation de la fonction publique voté
durant l'été
Le DGAL n'a pas de réponse à nous à ce stade. Il attend un
retour du SG pour connaître la doctrine.

FO rappelle sa demande faite en déclaration liminaire que
les OS soient consultées, a priori, de l'avancée du chantier
de réforme de l'AC ou de tout autre chantier.

2.3. BREXIT
L'hypothèse d'un BREXIT sans accord est toujours forte. A
ce stade, l'ensemble des recrutements prévus pour 2019 a
été réalisé (185 ETP).

Les installations (postes frontaliers) sont prêtes sauf à
ROSCOFF. L'ensemble des postes ont été audités par le
SIVEP.

La commission considère que le niveau de préparation
français est bon. Le CODIR de la DGAL va être délocalisé au
31 octobre19 (date butoir fixé pour le BREXIT).

Le problème pourrait venir du faible niveau d'information
des opérateurs britanniques sur les futures exigences de
l'UE.

Les exigences britanniques, côté exportation, sont connues
depuis le 6 septembre. La SDASEI a commencé à analyser
ces exigences pour connaitre les produits qui
nécessiteraient un certificat.

Un CTM sur les rythmes de travail des agents affectés dans
les postes frontaliers doit se tenir le lendemain du CTS
DGAL.

FO interroge le DGAL sur le poste de directeur de projet
BREXIT à la DGAL vacant depuis le départ du 2ème
occupant du poste en moins d'un an. Cela pose question de
l’efficience face à la volonté de développer le travail en
mode projet (loi de transformation de la fonction
publique).

Le DGAL répond que le poste de directeur de projet DGAL
BREXIT est né au printemps dernier pour notamment
travailler sur le sujet avec les douanes. Le DGAL ne sait pas
encore s'il va recruter une nouvelle personne sur ce poste.
C'est actuellement le préfet des Hauts-de-France qui
redevient délégué au BREXIT.

Par ailleurs, le questionnement du mode projet à la DGAL
est un sujet prioritaire pour le DG. Notamment pour
Résytal, qui est un sujet sur lequel il est interpellé à chaque
déplacement en région.

3. Présentation du bilan social 2018
Présentation du bilan par Frédéric STAINER.

FO soulève que le turnover (28 % pour les A) de la DGAL
est, peut-être, lié à la lassitude des agents au bout d'un
certain temps sur leur poste.

4. Guide d'accueil – modification à apporter
Des propositions de modification sont, par les OS, à faire
avant 15 jours.

5. Questions diverses demandées par FO :

Passage au RIFSEEP des IAE et des TS
La MAG nous informe qu'elle vient seulement de prendre
connaissance de la grille des IAE transmis, le 16 septembre,
par la MAPS. Selon la MAG, les IGAPS classent et lui en font
retour.
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FO alerte sur le manque de transparence dans la mise en
place du RIFSEEP pour les IAE et les TS à la DGAL.

Circuit de validation
Le système des parapheurs est depuis longtemps obsolète
ainsi que le nombre trop important de personnes amenées
à viser. Périodiquement, des parapheurs restent en
instance de traitement dans des bureaux ou dans des sous-
directions que les agents émetteurs ont du mal à identifier.

Le DGAL répond qu'il est envisagé la mise en place d'un
parapheur électronique.

Tableau de suivi des questions diverses précédemment
posées
Un tableau de suivi des questions diverses du CTS DGAL est
désormais mis en place afin de pouvoir suivre l'avancée des
réponses apportées.

Vos représentant FO Agriculture

Suivez toute l’actualité sur notre site : fo-agriculture.fr
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ANNEXE

TABLEAU DE SUIVI DES ACTIONS

Demande du CT Suites à donner

Parking à vélo : démarches engagées depuis le mois de janvier pour pallier

aux difficultés rencontrées et discutées lors du dernier CT. (CFDT et FO)

La demande a été relayé auprès de la sous-direction de la logistique et du

patrimoine. Deux points ont été évoqués, l’augmentation de la capacité du

parking à vélo et l’éclairage de la zone. Cette demande a été soutenue par le

CGAEER.

Journées de convivialité 2018 - 30 ans de la DGAL. Qu'en est-il de la tenue

de cet évènement voulu par la direction ? (FO)

En fusionnant la journée de convivialité et la célébration des 30 ans de la

DGAL (moment plus politique par nature) il a été impossible de trouver une

date permettant la présence des personnalités invités à la partie anniversaire.

Il a été proposé donc de distinguer les deux événements. Ce qui a abouti à la

journée à Sherwood.

Point sur l'incident de début 2019 relatif au bug dans l'application de la

subvention cantine de Vaugirard.FO agriculture est satisfait de la solution

trouvée par l'administration suite à cet incident cependant nous demandons

une explication détaillée de l’origine de cet incident, si possible avec la

présence du BASS lors de ce CTS. Pouvez-vous nous communiquer la grille

tarifaire désormais appliquée ainsi que les règles de fonctionnement ? Quelle

est la pérennité de la mise en place de ces nouvelles règles ? (FO)

La grille tarifaire applicable est disponible sur le site intranet qualité. Cf

présentation. Ainsi que le menu de la semaine qui n’est plus envoyé aux

agents par messagerie. La rubrique RIE comprendra un autre paragraphe sur

les règles de tarification.

La MAG a rendez-vous avec le BASS pour faire un point sur les derniers

développements suite à des erreurs de tarification remontées pat certains

d’entre vous.

Espace de convivialité : comme abordé à plusieurs reprises dans le cadre de

ce CT, nous aimerions savoir si des démarches ont été menées pour la

création d'un espace de convivialité à la Dgal (CFDT)

A ce jour il est impossible d’identifier une salle de convivialité telle

qu’envisagé avant l’arrivée de l’équipe Expadon. Par contre deux espaces de

convivialités au 4ième et au 5
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GT sur les RPS : une date est-elle d'ores et déjà prévue pour une prochaine

réunion ? (CFDT)

La groupe de travail n’a pas été réuni, alors que son programme de travail a

déjà été arrêté. Ce groupe a choisi de travaillé sur la Charte des temps et sa

déclinaison au sein de la DGAL et son recours à la messagerie. Une réunion

pourrait être programmée avant la période de congés d’été.

L'Alliance du Trèfle a été alertée par la situation d'une équipe dont les agents

dépasseraient régulièrement leurs horaires de travail (dépassements écrêtés

avant le calcul des journées transformées), sans pouvoir récupérer, voire

prendre leurs congés. Il avait été proposé le suivi d'indicateurs permettant

d'alerter en cas de dépassement excessif à l'échelle d'un individu ou d'une

équipe. Qu'en est-il aujourd'hui ?

Un premier travail avait été envisagé dans le cadre de la revue de direction.

Toutefois, il pourrait être demandé au groupe RPS de travailler ce point dans

le cadre de la Charte des temps.

Certains outils informatiques métiers pourraient être améliorés pour éviter

une perte de temps et permettraient d'alléger la charge de travail des agents :

c'est le cas notamment pour la gestion des alertes à la MUS, alors que la

DGCCRF dispose d'outils plus performants. Par ailleurs la mise en place du

nouveau réseau d'imprimantes s'avère chronophage pour les agents qui

gèrent simultanément de nombreux dossiers et doivent imprimer au fur et à

mesure. (AT)

La MAG a été contacté par la MUS après la mise en place du nouveau

système centralisé des EMF. L’objectif est double : disposer d’imprimante à

proximité immédiate de certains agents mais aussi disposer d’une imprimante

sur un réseau identifié MUS. Le Bureau de l’informatique de proximité a déjà

été interrogé à ce sujet. La MAG a proposé que ce sujet soit abordé avec la

nouvelle cheffe de la MUS qui prendra son poste le 16 juillet.

Réunion de la section alimentation du comité technique ministériel :

Le dernier CT Alimentation date du 14 décembre 2017.

Quand est-il est prévu de réunir le premier CT alimentation de la mandature ?

(AT)

La MAG va programmer la prochaine tenue de ce CTS Alimentation qui est

co-présidé par la SG et le DGAL pour l’automne et sur une journée complète

comme cela avait été demandé par les OS lors du CTS Alimentation de fin

2017.


